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ligne partant du n" 58 du boulevard du Midi (laissant à l’Est 
la rue des Abreuvoirs et la rue Nieolas-Houel) jusqu’à la limite
déterminant les sections cadastrales AR et BM, par la limite
déterminant les sections cadastrales A 2 et BM, par la limite
déterminant les sections cadastrales Al et H1, par l’axe du
chemin départemental 88 (jusqu’à la limite de la commune de 
Baudre).

Le chef-lieu de ce canton est fixé à Saint-Lô.
Canton de Saint-Lô-Est comprenant les communes de Sainte- 

Suzanne-sur-Vire, La Luzerne, Baudre, La Barre-de-Semilly ainsi 
que la portion de territoire de la ville de Saint-Lô non incluse 
dans le canton ci-dessus défini.

Le chef-lieu de ce canton est fixé à Saint-Lô.
Art. 2. — Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de la 

décentralisation, est chargé de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 15 janvier 1982.
PIERRE MAUROY.

Par le Premier ministre :
Le ministre d’Etat,

ministre de l’intérieur et de la décentralisation,
GASTON DEFFERRE.

Décret n° 82-32 du 15 janvier 1982 
(Département de la Marne)

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et 

de la décentralisation,
Vu l’ordonnance n" 45-2604 du 2 novembre 1945 relative à 

la procédure de modification des circonscriptions administratives 
territoriales ;

Vu la délibération du conseil général de la Marne prise au 
cours de sa séance du 30 octobre 1981 ;

Vu les plans des lieux (1) ;
Ensemble les autres pièces du dossier ;
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu,

Décrète :
Art. l"r. — Le canton de Reims-VII est divisé en deux can­

tons dénommés et délimités comme suit :
Canton de Reims-VII, comprenant les communes de Cor- 

montreuil, Saint-Léonard, Taissy et Trois-Puits ainsi que la 
portion de territoire de la ville de Reims déterminée par l’axe 
des voies ci-après : chemin de Beine-par-les-Hauts, rue de 
Gruyères, boulevard Diancourt (jusqu’à la place des Droits-de- 
l’Homme), avenue de Champagne (jusqu’à la ligne de chemin 
de fer Reims—Epernay), ligne de chemin de fer Reims—Epernay 
jusqu’à la limite intercommunale Reims-Cormontreuil.

Le chef-lieu de ce canton est fixé à Reims ;
Canton de Reims-IX, comprenant la portion de territoire de 

la ville de Reims déterminée par l’axe de l’avenue d’Epernay 
(depuis le boulevard Franchet-d’Esperay jusqu’à l’avenue du 
Maréchal-Juin), de la rue Raoul-Dufy, par les limites de la 
commune de Reims avec les communes de Bézannes, Villers- 
aux-Nœuds, Champfleury, Trois-Puits, Cormontreuil, par la voie 
ferrée Reims—Epernay (jusqu’au fiout de l’avenue de Cham­
pagne) et par l’axe des voies ci-après : avenue de Champagne 
(jusqu’à la rue de Louvois), boulevard Barthou. boulevard du 
Président-Wilson, avenue du Général-de-Gaulle (jusqu’au boule­
vard Franchet-d’Esperay), boulevard Franchet-d’Esperay (jus­
qu’à l’avenue d’Epernay).

Le chef-lieu de ce canton est fixé à Reims.
Art. 2. — Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de 

la décentralisation, est chargé de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 15 janvier 1982.

Par le Premier ministre :
Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur 

et de la décentralisation,
GASTON DEFFERRE.

PIERRE MAUROY.

(1) Les plans des lieux pourront être consultés à la préfecture de 
la Marne.

Décrét n” 82-33 du 15 janvier 1982 
(Département de la Haute-Marne)

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de 

la décentralisation,
Vu l’ordonnance n” 45-2604 du 2 novembre 1945 relative à la 

procédure de modification des circonscriptions administratives 
territoriales ;

Vu la délibération du conseil général de la Haute-Marne prise 
au cours de sa séance du 10 novembre 1981 ;

Vu les plans des lieux (1) ;
Ensemble les autres pièces du dossier ;
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu,

Décrète :
Art. 1". — Le canton de Saint-Dizier-Est est divisé en deux 

cantons dénommés et délimités comme suit :
Canton de Saint-Dizier-Nord-Est comprenant les communes de 

Bettancourt-la-Ferrée et de Chancenay ainsi que la portion de ter­
ritoire de la ville de Saint-Dizier délimitée par la voie ferrée 
Revigny—Sens (jusqu’au pont sur la route nationale 4) et l’axe 
des voies ci-après : route nationale 4 (jusqu’à son intersection 
avec la rue Jean-Camus), rue Jean-Camus, boulevard Henri- 
Dunant, rue des Marc, rue des Hervé, rue des Camille, boulevard 
Henri-Dunant, voie non dénommée contournant à l’Ouest et au 
Sud le groupe scolaire Albert-Camus, rue Marcel-Thil, rue des 
Jean (jusqu’à la place du 8-Mai-1945), rue des Tours et voie non 
dénommée perpendiculaire à la rue des Tours.

Le chef-lieu de ce canton est fixé à Saint-Dizier.
Canton de Saint-Dizier-Sud-Est comprenant les communes de 

Chamouilley, de Roches-sur-Marne et la portion de territoire de la 
ville de Saint-Dizier délimitée par l’axe des voies ci-après : voie 
non dénommée perpendiculaire à la rue des Tours, rue des Tours 
(jusqu’à la place du 8-Mai-1945) ; par l’avenue du Président- 
Kennedy (exclue), l’axe de la route nationale 4 (jusqu’à l’impasse 
des Marianne) ; par une ligne partant du point d’intersection 
de la route nationale 4 et de l’impasse des Marianne jusqu’au 
carrefour des rues Cugnot et des Clefmonts, la rue des Clefmonts 
(jusqu’au carrefour formé par cette voie et le chemin de l’Hori­
zon, une ligne joignant ce carrefour à la petite roule de Marnaval 
(au point situé à 300 mètres à l’Est de l’embranchement de cette 
voie avec le chemin menant au quartier de la Plaine), une ligne 
joignant ce point au cerrefour formé par la route de Joinville 
et le chemin de la Marina et une ligne parallèle (côté Est) au 
chemin de la Marina (jusqu’au carrefour de Belle-Maison).

Le chef-lieu de ce canton est fixé à Saint-Dizier.
Art. 2. — Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de 

la décentralisation, est chargé de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 15 janvier 1982.

Par le Premier ministre :
Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur 

et de la décentralisation,
GASTON DEFFERRE.

PIERRE MAUROY.

(1) Les plans des lieux pourront être consultés à la préfecture de 
la Haute-Marne.

Décret n° 82-34 du 15 janvier 1982 
(Département de la Mayenne)

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et 

de la'décentralisation,
Vu l’ordonnance n° 45-2604 du 2 novembre 1945 relative à la 

procédure de modification des circonscriptions administratives 
territoriales ;

Vu la délibération du conseil général de la Mayenne prise 
au cours de sa séance du 30 octobre 1981 ;

Vu les plans des lieux (1) ;
Ensemble les autres pièces du dossier ;
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu,

(1) Les plans pourront être consultés à la préfecture de la 
Mayenne.
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Décrète :
Art. 1er. — Le canton de Laval-Sud-Est est divisé en deux 

cantons dénommés et délimités comme suit :
Canton de Laval-Saint-Nicolas comprenant la portion de terri­

toire de la ville de Laval déterminée, au Sud et à l'Est, par 
les limites de la commune de Laval et par l’axe des voies 
ci-après : au Nord, route nationale 157, avenue de Cheney ; à 
l’Ouest, boulevard Montmorency, boulevard Le Basser, avenue 
d’Angers, route nationale 162

Le chef-lieu de ce canton est fixé à Laval.
Canton de Laval-Est comprenant les communes d’Entrammes 

et de L’Huisserie ainsi que la portion de territoire de la ville 
de Laval déterminée à l’Ouest par la Mayenne (à partir de la 
limite de la commune de L’Huisserie) ; au Nord-Est par les 
limites de la commune de Laval ; au Nord et à l’Est par Taxe 
des voies ci-après : rue de la Paix, rue de Paris, route natio­
nale 157, avenue de Chaney, boulevard Montmorency, boulevard 
Le Basser, avenue d’Angers, route nationale 162 (jusqu’à la 
limite de la commune d’Èntrammes).

Le chef-lieu de ce canton est fixé à Laval.
Art. 2. — Le ministre d’Etat, ministre de ^intérieur et de 

la décentraliastion est chargé de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 15 janvier 1982.
PIERRE MAUROY.

Par le Premier ministre :
Le ministre d’Etat,

ministre de l’intérieur et de la décentralisation,
GASTON DEFFERRE.

Canton de Liévin-Sud comprenant les communes d’Angres et 
de Eleu dit-Leauwette ainsi que la portion de territoire de la 
ville de Liévin non comprise dans le canton ci-dessus défini.

Le chef-lieu de ce canton est fixé à Liévin.
Art. 3. — Le canton de Samer est divisé en deux cantons 

dénommés et délimités comme suit :
Canton de Samer comprenant les communes de Carly, 

Condette, Dannes, Doudeauville, Halighen, Hesdigneul-lès-Bou- 
logne, Hesdin-l’Abbé, Isques, Lacres, Nesles, Neufchâtel Hardelot, 
Questrecques, Saint-Etienne-au-Mont, Saint-Léonard, Tingry, Ver- 
lincthun, Wierre-au-Bois et de Samer.

Le chef-lieu de ce canton est fixé à Samer.
Canton d'Outreau comprenant les communes du Portel, 

Equihen-Plage et d'Outreau.
Le chef-lieu de ce canton est fixé à Outreau.
Art. 4. — Le canton de Carvin est divisé en deux cantons 

dénommés et délimités comme suit :
Canton de Carvin comprenant les communes de Libercourt 

et de Carvin.
Le chef-lieu de ce canton est fixé à Carvin.
Canton de Courrières comprenant les communes d’Oignies 

et de Courrières.
Le chef-lieu de ce canton est fixé à Courrières.
Art. 5. — Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de 

la décentralisation, est chargé de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 15 janvier 1982.
PIERRE MAUROY.

Par le Premier ministre :
Décret n° 82-35 du 15 janvier 1982 

(Département du Pas-de-Calais)

Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur 
et de la décentralisation,

GASTON DEFFERRE.

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et 

de la décentralisation,
Vu l’ordonnance n° 45-2604 du 2 novembre 1945 relative à 

la procédure de modification des circonscriptions administratives 
territoriales ;

Vu la délibération du conseil général du Pas-de-Calais prise 
au cours de sa séance du 16 novembre 1981 ;

Vu les plans des lieux (1) ;
Ensemble les autres pièces du dossier ;
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu,

Décrète :
Art. l"r. — Le canton d’Arras-Sud est divisé en deux cantons 

dénommés et délimités comme suit :
Canton d’Arras-Ouest comprenant la portion de territoire de 

la ville d’Arras déterminée, au Nord et à l'Ouest, par la limite 
de la commune d’Arras ; au Sud, par la limite de la commune 
d’Arras et la voie ferrée (jusqu’à la place du Maréchal-Foch) ; 
à l’Est, par l’axe des voies suivantes : rue Gambetta, rue Ernes- 
tale (jusqu’à la place du Théâtoe), rue des Jongleurs, rue 
Albert-rr-de-Belgique, rue Méaulens (jusqu’à la limite de la 
commune d’Arras).

Le chef-lieu de ce canton est fixé à Arras.
Canton d’Arras-Sud comprenant les communes d'Achicourt, 

Agny, Beaurains, Fampoux, Feuchy, Neuville-Vitasse, Tilloy-lès- 
Mofflaines et Wailly ainsi que la portion de territoire de la 
ville d’Arras située au Sud de la voie ferrée.

Le chef-lieu de ce canton est fixé à Arras.
Art. 2. — Le canton de Liévin est divisé en deux cantons 

dénommés et délimités comme suit :
Canton de Liévin-Nord comprenant les communes de Grenay, 

Mazingarbe ainsi que la portion de territoire de la ville de 
Liévin déterminée, au Nord et à l’Ouest, par les limites de la 
commune de Liévin et par l’axe des voies ci-après : rue du 
8-Mai-1945, rue Danton, rue Florimond-Lemaire, chemin Vert ; 
par une ligne partant du carrefour chemin Vert-avenue de 
la République joignant le carrefour rue Léonard-rue Allënde, 
la rue Lampin (comprise) et le fossé Sigier (jusqu’à la limite 
de la commune de Liévin).

Le chef-lieu de ce canton est fixé à Liévin. 1

Décret nu 82-36 du 15 janvier 1982 
(Département du Bas-Rhin)

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre d'Etat, ministre de l'intérieur 

et de la décentralisation,
Vu l’ordonnance n° 45-2604 du 2 novembre 1945 relative à la 

procédure de modification des circonscriptions administratives 
territoriales ;

Vu la délibération du conseil général du Bas-Rhin prise au 
cours de sa séance du 9 novembre 1981 ;

Vu les plans des lieux (1) ;
Ensemble les autres pièces du dossiér ;
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu,

Décrète :
Art. 1er. — Le canton de Schiltigheim est divisé en deux 

cantons dénommés et délimités comme suit :
Canton de Schiltigheim constitué de la commune de Schil­

tigheim.
Le chef-lieü de ce canton est fixé à Schiltigheim.
Canton de Bischheim comprenant les communes de Hoenheim 

et de Bischheim.
Le chef-lieu de ce canton est fixé à Bischheim.
Art. 2. — Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de 

la décentralisation, est chargé de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 15 janvier 1982.
PIERRE MAUROY.

Par le Premier ministre :
Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur 

et de la décentralisation,
GASTON DEFFERRE.

(1) Les plans des lieux pourront être consultés à la préfecture
du Pas-de-Calais.

(1) Les plans des lieux pourront être consultés à la préfecture 
du Bas-Rhin.


